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La seance est ouverte d 15 h 15. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant 1’Iraq 

Rapport presente par le Secretaire general en 

application du paragraphe 30 de la resolution 

1546 (2004) (S/2005/373) 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai requ 
du representant de 1’Iraq une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la 
question inscrite a 1’ordre du jour. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. al-Istrabadi 

(Iraq) prendplace a la table du Conseil. 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
l’ordre du jour. Le Conseil se reunit conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis d’un rapport 
presente par le Secretaire general en application du 
paragraphe 30 de la resolution 1546 (2004) et publie 
sous la cote S/2005/373. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Danilo Turk, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques. Je donne la parole a 
M. Turk. 

M. Turk (parle en anglais) : J'ai le plaisir de 
presenter le quatrieme rapport soumis par le Secretaire 
general en application du paragraphe 30 de la 
resolution 1546 (2004) du Conseil de securite 
(S/2005/373). Il fait le point sur les activites des 
Nations Unies en Iraq depuis le dernier rapport du 
Secretaire general, en date du 7 mars 2005 (S/2005/141 
et Corr. 1). Je concentrerai done mon propos sur le 
processus politique engage depuis la convocation de 
l’Assemblee nationale de transition et la formation du 
Gouvernement de transition ainsi que sur les 
consequences qui en decouleront pour les activites des 
Nations Unies dans les mois a venir. 


Un an apres Tadoption de la resolution 1546 
(2004), ce rapport coincide avec une periode 
probablement decisive pour l’lraq sur les plans interne, 
regional et international. C’est egalement l’heure de 
faire le point sur les accomplissements realises 
jusqu’ici et d’etudier soigneusement le chemin qui 
reste a parcourir. 

En depit des sombres predictions sur revolution 
de la situation interne, l’lraq est parvenu jusqu’ici, 
avec le concours des Nations Unies, a franchir chacun 
des jalons de son processus de transition politique. Fait 
plus important, l’lraq a recouvre sa souverainete et a 
un Gouvernement nouvellement elu qui est aujourd’hui 
en place apres les elections couronnees de succes de 
janvier. Nous savons par experience combien il est 
difficile pour toute societe ayant une histoire comme 
celle de l’lraq d’operer une transition aussi 
fondamentale. Certes, il y a eu des revers inevitables 
en chemin et aucune solution facile ne saurait etre 
trouvee aux problemes actuels. C’est la raison pour 
laquelle il importe que le nouveau Gouvernement de 
transition et l’Assemblee nationale de transition 
preservent les acquis de premiere heure et relevent 
avec le plus grand serieux les defis qui l’attendent alors 
que l’lraq avance vers les prochaines etapes de sa 
transition. 

Beaucoup, a Tinterieur comme a l’exterieur de 
l’lraq, estiment que le processus de transition politique 
est entre dans une phase decisive du processus de 
reconciliation nationale. L’experience acquise dans le 
monde montre que la reconciliation nationale exige une 
relation constructive entre la majorite au pouvoir et les 
minorites politiques. Les processus democratiques 
triomphent lorsque la majorite permet aux minorites le 
plein exercice de leurs droits politiques et leur donne 
l’occasion de contribuer a la gouvernance et a la 
reconstruction de leur pays. Par ailleurs, les minorites 
politiques ont une responsabilite egale de contribuer au 
processus democratique et d’appuyer 1’effort de 
construction national. Ces objectifs sont difficiles a 
atteindre. Ils sont particulierement difficiles a realiser 
dans les pays comme l’lraq ou les allegeances 
ethniques et religieuses jouent un role essentiel dans 
l’orientation des choix politiques. 

C’est pour cette raison que le rapport souligne 
que Tinclusion de toutes les parties prenantes, la 
participation du public et la transparence du processus 
politique ainsi que sa capacite a repondre aux 
exigences clefs de toutes les parties prenantes 


2 


0538862f.doc 



S/PV.5204 


politiques sont une condition sine qua non de la 
credibilite et, par consequent, du succes du processus 
de transition. Un processus politique credible sera 
crucial pour maintenir la dynamique politique 
necessaire afin d’appuyer l’lraq dans la suite du 
processus de transition. Ce n’est qu’en veillant a ce que 
toutes les parties prenantes aient foi dans le processus 
que leurs preoccupations fondamentales seront prises 
en compte. Ceci, a l’evidence, n’est pas une entreprise 
nouvelle. L’ONU a toujours oeuvre en faveur d’un 
processus politique associant toutes les parties en Iraq 
depuis que nous y avons etabli une presence politique 
il y a deux ans. II reste essentiel que tous intensifient 
leurs efforts afin de tendre la main aux uns et aux 
autres et de developper des relations de confiance par 
le dialogue et la recherche du consensus. 

Le nouveau Gouvernement et la nouvelle 
Assemblee sont charges par le peuple iraquien de 
continuer a impliquer tous les citoyens et les groupes 
politiques, en particulier ceux qui continuent de se 
sentir delaisses. A cet egard, nous sommes heureux que 
le Representant special du Secretaire general, M. Qazi, 
et son equipe du Bureau d’appui au processus 
d’elaboration de la Constitution de la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI) 
aient ete en mesure d’aider a la conclusion aujourd’hui 
de 1’accord de principe entre le Comite de redaction de 
la Constitution de l’Assemblee nationale de transition 
et les representants de la communaute arabe sunnite en 
vue d’augmenter les effectifs l’elargissement du 
Comite de redaction de 15 nouveaux membres et de 
10 experts. Nous esperons que ce pas en avant 
permettra a present aux Iraquiens de faire des progres 
dans la redaction en temps voulu de leur nouvelle 
constitution. 

La souplesse et la capacite de compromis seront 
necessaires de la part de tous, ce qui n’est evidemment 
pas une mince affaire en Iraq. Le processus duquel la 
constitution devra naitre est done tout aussi important 
que sa teneur et son achievement dans les delais. S’il 
est bien gere, il pourra produire un cadre 

constitutionnel largement acceptable pour une paix et 
une stability durables. Sur la demande du 
Gouvernement iraquien, le Representant special du 
Secretaire general, M. Qazi, et la MANUI continueront 
a travailler etroitement avec les representants iraquiens 
afin d’aider au dialogue et a la recherche d’un 
consensus entre les parties iraquiennes et a la 

promotion d’un processus constitutionnel inclusif du 


point de vue de la procedure et du fond, participatif et 
transparent. En outre, la MANUI coordonne de plus en 
plus l’aide internationale apportee au processus 
constitutionnel. 

En meme temps, nous mettons en place les 
capacites necessaires permettant a la MANUI de 
poursuivre son appui a la Commission electorale 
independante iraquienne et a d’autres autorites 
competentes en ce qui concerne la planification, la 
formation et les besoins operationnels indispensables a 
la tenue prochaine du referendum et des elections. Un 
nouveau Chef des observateurs electoraux a ete nomme 
pour prendre la tete de l’equipe electorale de la 
MANUI. Nous sommes conscients que la nouvelle 
constitution, de par son calendrier et sur son fond, 
pourrait avoir un impact profond sur les preparatifs 
electoraux, en particulier parce que elle pourrait avoir 
trait a une nouvelle legislation electorale. Comme cela 
fut le cas pour les elections de janvier, une aide 
internationale substantielle sera necessaire pour assurer 
le succes du referendum et des elections. 

Pour que la transition soit couronnee de succes, 
des ameliorations tangibles dans les domaines de la 
reconstruction, du developpement et de l’aide 
humanitaire devront accompagner les progres 
enregistres dans le processus politique. Apres tant 
d’annees de privations, les citoyens iraquiens attendent 
a present de leurs dirigeants qu’ils rendent les 
dividendes de leur vote dans le domaine des services 
de base, de l’emploi et des conditions de vie. Les 
promesses d’une vie meilleure doivent se traduire par 
des ameliorations reelles pour les Iraquiens. L’ONU, 
par le biais d’arrangements novateurs avec les 
partenaires d’execution et sur la base des priorites de 
l’lraq, continue de fournir une aide a la reconstruction 
et au developpement en Iraq, notamment dans les 
domaines clefs de la gouvernance, du developpement 
humain, de la lutte contre la pauvrete, de la sante, de 
1’education et du developpement rural. Le fait de 
privilegier de plus en plus le renforcement des 
capacites institutionnelles a differents niveaux du 
Gouvernement contribue a une meilleure gestion des 
affaires publiques. La MANUI intensifie egalement ses 
efforts pour jouer un role accru en matiere de 
coordination de l’aide entre les donateurs 
internationaux et les autorites iraquiennes competentes. 
Comme dans beaucoup d’autres situations dans le 
monde, le role de coordination de l’ONU represente un 
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exemple de valeur ajoutee dans le cadre des efforts de 
secours internationaux. 

Tous ces efforts s’effectuent dans un climat de 
securite qui reste extremement difficile. Ce qui est 
particulierement preoccupant c’est la logique de plus 
en plus sectaire qui semble provoquer tant de violence. 
Notre preoccupation principale est que des civils 
innocents iraquiens continuent d’etre les premieres 
victimes des violences et du recours a la force. Aucune 
cause ne saurait justifier des actes terroristes qui 
mutilent et tuent des hommes, des femmes et des 
enfants innocents. En meme temps, il incombe a toutes 
les parties de respecter pleinement leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire et de veiller a 
ce que le recours a la force soit minimal afm d’eviter 
des victimes civiles. 

Au bout du compte, pour que les initiatives en 
matiere de securite produisent les resultats durables 
escomptes, elles doivent s’inscrire dans un processus 
politique credible plus large susceptible de regler les 
problemes politiques sous-jacents. Deux ans apres la 
chute de l’ancien regime, il est imperatif egalement 
pour le nouveau Gouvernement, avec le soutien de la 
communaute internationale, d’assurer la prestation 
efficace des services de base et de faire davantage pour 
promouvoir l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme afm que tous les Iraquiens puissent vivre a 
l’abri de la peur et dans la dignite. 

Ayant accompagne jusqu’ici le peuple et le 
Gouvernement iraquiens dans leurs efforts, l’ONU est 
determinee a poursuivre, dans la mesure du possible et 
autant que les circonstances le permettront, la mise en 
oeuvre de son mandat conformement a la resolution 
1546 (2004). Le rapport etablit clairement que, bien 
que de nombreux progres aient ete realises dans le 
cadre de la cooperation avec la force multinationale sur 
le plan de la securite et des moyens d’appui, la 
MANUI continue de faire face a de graves limitations 
qui pourraient bien avoir un impact sur l’elargissement 
prevu de nos activites en Iraq. 

La MANUI a deja prouve qu’il est possible d’etre 
efficace meme avec des capacites limitees sur le 
terrain. Notre volonte de repondre aux attentes de 
l’ONU, tant a l’interieur qu’a l’exterieur de l’lraq, doit 
necessairement etre temperee par une evaluation 
realiste de la securite et des conditions operationnelles 
existantes. En accord avec l’approche que nous avons 
adoptee depuis le retour de la MANUI en Iraq, nous 


continuerons a mettre tout en oeuvre pour determiner 
comment les circonstances actuelles peuvent aider, 
plutot que limiter, la MANUI dans l’accomplissement 
de ses taches. Ce faisant, le Representant special Qazi 
et son personnel de la MANUI meritent le plein appui 
du Conseil de securite et de l’Assemblee generate. 

Le rapport vient egalement a la veille de la tenue 
d’une grande conference internationale sur l’lraq qui se 
tiendra le 22juin a Bruxelles. Il s’agit de la plus 
recente de toute une serie d’initiatives regionales et 
internationales, dont la reunion ministerielle de Charm 
el-Cheikh de novembre 2004, qui, toutes, ont aide a 
retenir l’attention sur la necessite de mener a bien le 
processus de reconstruction prevu par la resolution 
1546 (2004). Elle offre a la communaute internationale 
une nouvelle occasion d’elargir et d’approfondir le 
consensus pour appuyer la transition iraquienne et le 
role de l’ONU. Des criteres de succes comprendront un 
plus haut degre de partage des responsabilites au 
niveau international, une incidence positive sur la 
situation sur le terrain et un processus de suivi efficace. 

Aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de l’lraq, 
ce ne sont pas les ressources financieres, les conseils, 
1’experience ni la bonne volonte qui manquent pour 
soutenir le peuple iraquien dans son entreprise 
historique. L’lraq et la communaute internationale 
n’ont d’autre choix que de reussir. Il incombe a tous les 
interesses - le nouveau Gouvernement iraquien, la 
force multinationale, le Conseil de securite et les 
Nations Unies - d’honorer leur responsabilite 
collective de garantir la pleine application de la 
resolution 1546 (2004). Ce n’est que par une demarche 
concertee et globale de la part de tous les acteurs 
pertinents que nous developperons le partenariat 
necessaire avec l’lraq pour l’aider a retrouver la place 
qui lui revient de droit au sein de la communaute 
internationale. 

Le President: Je remercie M. Turk de son 
expose. 

Je donne la parole au representant de l’lraq. 

M. al-Istrabadi (Iraq) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais saisir cette occasion pour vous 
feliciter, Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois, et 
feliciter votre predecesseur, la Representante 
permanente du Danemark, pour la maniere dont elle a 
preside le Conseil le mois dernier. 


4 


0538862f.doc 



S/PV.5204 


Alors que je prends la parole, je suis conscient du 
fait qu’il y a deux semaines a peine, M. Hoshyar 
Zebari, Ministre iraquien des affaires etrangeres, a 
presente un rapport complet sur la situation en Iraq. Par 
consequent, je ne reviendrai pas sur les questions qu’il 
a abordees. Je suis egalement conscient que, depuis la 
derniere fois que je suis intervenu devant le Conseil de 
securite, en septembre 2004, il est devenu habituel que 
des representants de l’lraq interviennent a des 
occasions comme celle-ci. 

Deux evenements importants se deroulent a 
Bagdad actuellement. II s’agit tout d’abord de 
revolution interieure et de la transition de l’lraq vers 
la democratie. Je veux parler ici, bien entendu, du 
processus de redaction d’une constitution permanente. 
Je puis assurer le Conseil que mon gouvernement est 
tout a fait conscient de la necessite d’ouvrir le 
processus de redaction a tous les segments de la societe 
iraquienne. Nous comprenons qu’il est necessaire que 
le processus de redaction et les resultats de fond soient 
largement acceptes. Plusieurs propositions sur la fafon 
d’accomplir cette tache tres importante sont en cours 
d’examen. 

Parallelement, le travail de mise en place des 
mecanismes generaux de redaction - tels que la 
creation de comites charges d’examiner plusieurs 
questions - a commence. Nous sommes conscients du 
fait que la loi administrative de transition exige que la 
redaction soit achevee le 15 aout au plus tard et que la 
resolution 1546 (2004) a approuve ce calendrier. Le 
Gouvernement iraquien demeure resolu a produire un 
projet de constitution permanente d’ici au 15 aout 
2005. 

Le deuxieme evenement actuellement prevu est la 
conference internationale qui doit avoir lieu a 
Bruxelles la semaine prochaine. Cette conference sera 
une etape importante pour la reintegration de l’lraq a la 
place qui lui revient de droit au sein de la communaute 
des nations. Quatre-vingt-cinq participants ont ete 
invites a cette conference, a la demande du 
Gouvernement iraquien, qui a joue un role preeminent 
dans 1’organisation de cette conference. En application 
de la resolution 1546 (2004), la conference a pour objet 
de rallier un soutien international en faveur de l’lraq de 
maniere generale, d’offrir une assistance pratique dans 
la mise en oeuvre des processus, politique et 
economique et de reconstruction, et de promouvoir 
l’etat de droit. J’ai le plaisir de signaler qu’aux fins de 


soutenir ces objectifs, la troika europeenne s’est rendue 
a Bagdad le 9 juin 2005. 

Je voudrais debattre de quelques points saillants 
abordes par le Secretaire general dans son rapport sur 
la transition de l’lraq vers la democratie (S/2005/373). 
II affirme continuer d’etre preoccupe par la situation 
des droits de l’homme en Iraq. Je puis assurer le 
Conseil et la communaute mondiale que le 
Gouvernement iraquien est egalement preoccupe par 
cette situation, et il est determine a ameliorer la 
situation des droits de l’homme. Il nous reste encore 
beaucoup a faire, mais nous avons deja beaucoup 
accompli ces deux dernieres annees. 

Nous avons cree un Ministere des droits de 
l’homme charge d’aider a la mise en oeuvre des 
engagements pris par l’lraq en vertu du droit 
international relatif aux droits de l’homme. Les 
organisations de la societe civile engagees a 
promouvoir les droits de l’homme, la tolerance et les 
droits de la femme se sont multipliees en Iraq durant 
cette periode. Les organisations internationales de 
defense des droits de l’homme, qui auparavant devaient 
travailler depuis l’exterieur a partir de donnees non 
verifiables recueillies aupres d’expatries, sont 
desormais libres de travailler en Iraq. Elies ont des 
bureaux a Bagdad et dans tout le pays et ont desormais 
acces aux institutions publiques, y compris a nos 
systemes judiciaire et penal. Ce type d’acces est sans 
precedent dans notre region. 

Nous continuerons d’examiner les moyens 
d’ameliorer la situation des droits de l’homme dans 
notre pays, et nous demandons a la communaute 
mondiale de nous aider a cette fin. Apres 35 ans de 
brutalite totale, il faudra encore travailler pour que nos 
institutions publiques retrouvent une culture de respect 
des droits de l’homme, mais nous sommes determines a 
atteindre cet objectif, si essentiel pour notre transition. 

Le Secretaire general note dans son rapport 
qu’une grande partie des fonds octroyes a l’lraq par le 
Groupe des Nations Unies pour le developpement et la 
Banque mondiale ont ete affectes au renforcement des 
capacites et a la formation de formateurs. Mon 
gouvernement se felicite de ce fmancement et note que 
le renforcement des capacites est un element important 
de notre reconstruction. Toutefois, les fonds depenses 
sur le terrain en Iraq, pour developper 1’infrastructure, 
par exemple, doivent etre prioritaires a l’heure actuelle. 
Le renforcement des capacites n’a pas l’effet 
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multiplicateur qu’ont les dollars depenses dans le 
developpement economique direct, element essentiel a 
la stabilite. Nous nous felicitons de ce que les taux au 
versement du Groupe des Nations Unies pour le 
developpement et de la Banque mondiale soient 
superieurs a ceux de certains autres donateurs, mais 
nous pensons qu’il est essentiel d’accroitre les taux au 
versement et les montants en dollars depenses en Iraq. 

Nous saluons les deux nominations a la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI) 
dont fait etat le Secretaire general dans son rapport. 
Nicholas Haysmon, a la tete du Bureau d’appui au 
processus d’elaboration de la Constitution, et Michael 
von der Schulenburg, Representant special adjoint du 
Secretaire general aux affaires politiques en Iraq, 
apporteront une riche experience technique a exploiter 
alors que nous commencerons a rediger la constitution 
permanente et mettrons la touche finale au processus 
politique. Mon gouvernement note avec une 
satisfaction toute particuliere que ces deux 
fonctionnaires ont pris leurs fonctions en Iraq et prie 
une fois de plus tous leurs collegues des Nations Unies 
se trouvant dans des Etats voisins de les rejoindre - si 
ce n’est a Bagdad, du moins a Bassorah ou a Erbil. 
Nous attendons egalement la nomination d’un 
conseiller electoral qui sera charge d’aider a preparer le 
referendum constitutionnel et les elections qui doivent 
se tenir a la fin de l’annee. 

Ces deux dernieres annees, chaque fois qu’un 
representant de l’lraq est venu dans cette salle, nous 
avons lance un appel pour que l’ONU assume 
davantage de responsabilites et d’activites en Iraq. II 
sied done aujourd’hui a l’lraq - avec son premier 
Gouvernement elu en 51 ans - de chercher a savoir 
quelles sont ses propres obligations et ce qu’il doit a 
1’ Organisation. 

En plus d’etre un bon citoyen du monde, la 
premiere de ces obligations est l’obligation qu’ont tous 
les Etats Membres de verser leurs quotes-parts en 
temps voulu a l’Organisation. L’ancien regime s’etait 
permis d’accumuler des arrieres pendant plus de 
11 ans, mais mon gouvernement considere, quant a lui, 
que le paiement integral des sommes dues par l’lraq est 
une etape essentielle sur la voie de notre reintegration 
dans la communaute des nations et que nous devons 
assumer nos responsabilites normales comme tout autre 
Etat Membre. Pour y parvenir, le Ministre Zebari a 
envoye une lettre au Secretaire general lui demandant 
de transferer du fonds de sequestre cree par la 


resolution 986 (1995) les fonds qui nous permettront 
de regler tous nos arrieres redevables a l’ONU. Nous 
sommes tres sensibles aux reactions positives des 
membres du Conseil de securite et du Secretariat a cet 
egard. 

Le mois dernier, le Conseil de securite a dument 
examine les mandats de la force multinationale et du 
Conseil international consultatif et de controle. La 
resolution 1546 (2004) demandait cet examen. Nous 
rappelons cependant aux membres du Conseil qu’au 
paragraphe 22 de cette resolution, le Conseil de 
securite affirmait « son intention de reexaminer les 
mandats de la Commission de controle, de verification 
et d’inspection des Nations Unies et de l’Agence 
internationale de l’energie Atomique ». 

Nous reconnaissons qu’il s’agit de l’une des 
questions les plus complexes relatives a notre pleine 
reintegration dans le systeme mondial. Nous pensons 
toutefois qu’il convient de commencer a debattre de 
cette question et des moyens de rallier un consensus, 
esperons-le, dans un avenir relativement proche. 

A cet egard, je me refere au rapport national que 
l’lraq a presente en application de la resolution 1540 
(2004), document S/AC.44/2004/(02)/l 16, dans lequel 
l’lraq a declare qu’il s’engageait fermement a 
appliquer la resolution 1540 (2004) du Conseil de 
securite et qu’il etait pret a cooperer avec le Comite 
cree en application de ladite resolution. 

II y a ainsi des considerations fondamentales qui 
devraient orienter le debat que j’ai demande. La 
premiere est que l’lraq ne souhaite aucunement 
acquerir, produire ou stocker des armes de destruction 
massive. Le peuple iraquien a ete l’un des premiers a 
souffrir de l’emploi de ces armes. La seule mention de 
Halabja est suffisamment claire. La seconde 
consideration fondamentale est que, l’lraq continuant a 
reintegrer le systeme mondial, en acceptant notamment 
les normes internationales regissant ces systemes 
d’armes, il s’attend a etre traite comme les autres Etats 
Membres. 

Je ne peux m’empecher de penser que le mois 
prochain, cela fera deux ans que la premiere delegation 
du Conseil de gouvernement iraquien est venue de 
Bagdad pour rencontrer le Conseil de securite. Le 
chemin que nous avons parcouru a ete long et, en depit 
des nombreuses difficultes, nous avons realise des 
progres remarquables. Nous sommes passes, il y a un 
an, de l’occupation a une reaffirmation de notre 
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souverainete. Aujourd’hui, pour la premiere fois dans 
ma vie, nous avons elu un Gouvernement, par le biais 
d’elections libres dont le resultat etait incertain et 
inconnu jusqu’au depouillement du scrutin. Le mandat 
du Gouvernement est arrete et connu. D’ici la fin de 
l’annee, nous devrions avoir une Constitution 
permanente en place et une autre serie d’elections. Ce 
periple a ete remarquable, d’un Etat voyou et hors-la- 
loi, dont le Gouvernement restait au pouvoir en 
terrorisant ses citoyens, a un Gouvernement elu qui est 
veritablement en train de reintegrer le pays, avec l’aide 
de la communaute internationale, dans la societe des 
nations civilisees. Notre transformation n’est pas 
encore achevee, mais je crois que le processus est 
desormais irreversible. Nous avons goute a la liberte, et 
nous ne reviendrons pas en arriere. 

Le President : Le Conseil de securite a ainsi 
acheve la phase actuelle de l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Conformement a l'accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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